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Procédures de déclaration d’arrêts de travail  

pour garde d’enfant(s) dans le cadre du Covid-19  

et pour les agents « vulnérables » au sens du Haut conseil de la santé publique  

 

 

Face à la crise sanitaire, plusieurs dispositifs exceptionnels permettant de sécuriser la situation des 

agents et d’alléger la charge financière des employeurs publics a été mis en place au profit d’une part, 

(1) des contractuels  de droit public pour la garde de leurs enfants et d’autre part, (2) des agents 

présentant une ou plusieurs pathologies fixées par le Haut conseil de la santé publique, des femmes 

enceintes à partir du troisième trimestre et des agents âgées de 65 ans et plus.  

 

Dans ces deux situations, l’arrêt de travail permettant de placer l’agent en autorisation spéciale 

d’absence (ASA) se distingue d’un arrêt maladie. Le certificat d’arrêt de travail est un simple 

justificatif, et l’agent perçoit pleinement sa rémunération. 

 

1 – Les contractuels de droit public gardant leur(s) enfant(s)  

Lorsqu’ils doivent garder leur(s) enfant(s) de moins de 16 ans (classes fermées) et qu’ils ne 

peuvent recourir au télétravail, les agents transmettent à leur employeur une attestation sur 

l’honneur précisant qu’ils sont le seul des deux parents à assurer la garde de leur enfant à domicile.  

L’employeur public, en cas d’impossibilité de télétravail, place les agents en autorisation spéciale 

d’absence (ASA).  

A compter du 1er juin, les ASA pour gardes d’enfants ne pourront être accordées qu’aux seuls 

agents pour lesquels l’établissement scolaire, ou le cas échéant la mairie, aura remis une attestation 

de non prise en charge de l’enfant. Les parents ne souhaitant pas scolariser leurs enfants alors que 

l’organisation mise en place permet un retour dans leur structure d’accueil, posent des jours de 

congés. 

Les employeurs publics déclarent les contractuels de droit public, en utilisant le service de dépôt 

de fichiers ouvert sur le portail Net-entreprises permettant de regrouper la saisie en un seul envoi. 

Ce service est ouvert aux déclarants autorisés sur la DSN et la déclaration PASRAU et leur permet 

de déposer un fichier CSV contenant un ensemble de salariés concernés. Les informations « mode 

opératoire » sont disponibles sur Net-Entreprises. 

La récupération des indemnités journalières est opérée selon les procédures de droit commun, soit par 

subrogation (indemnités directement perçues par l’employeur), soit par compensation sur la 

rémunération suivante de l’agent qui les a perçues. 

Ces déclarations peuvent être établies rétroactivement à la date du lundi 16 mars, date à laquelle 

l’ensemble des établissements accueillant des enfants ont été fermés sur décision gouvernementale. 

Pour la fonction publique hospitalière, il est rappelé que l’ASA pour garde d'enfants est applicable à 

titre exceptionnel, un système de garde étant organisé de façon prioritaire pour le personnel soignant, 

dans l’école où sont scolarisés leurs enfants ou dans une école à proximité.  
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2 – Les agents vulnérables au sens du Haut conseil de la santé publique  

 

En l’absence de possibilité de télétravail, l’employeur public place en autorisation spéciale d’absence 

(ASA) les agents publics déclarés vulnérables par le Haut conseil de la santé publique, à savoir les 

agents présentant une ou plusieurs pathologies arrêtées dans le cadre d’avis du HCSP (cf « Covid-19 : 

personnes à risque et mesures barrières spécifiques à ces personnes » du 20 avril 2020, site 

https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapports) et à titre préventif les femmes enceintes à partir du 

troisième trimestre et les personnes âgées de 65 ans et plus.  

Les agents concernés, fonctionnaires et contractuels, peuvent bénéficier d’un certificat d’arrêt de 

travail selon les deux modalités suivantes :  

- soit en se rendant sur le portail de la CNAM afin d’y déposer une déclaration s’ils sont en affection 

de longue durée, sur le télé-service « declare.ameli.fr » ; 

- soit, dans les autres cas, en s’adressant à leur médecin selon les règles de droit commun. 

       

Les agents publics devront transmettre à leur employeur le volet 3 de l’arrêt de travail qu’ils auront reçu à 

la suite de leur déclaration sur le site declare.ameli.fr, ou qui leur aura été remis par leur médecin traitant.  

La récupération des indemnités journalières pour les contractuels de droit public est opérée selon les 

procédures de droit commun, soit par subrogation (indemnités directement perçues par l’employeur), soit 

par compensation sur la rémunération suivante de l’agent qui les a perçues. 

Pour la fonction publique hospitalière, des mesures particulières doivent être appliquées aux soignants à 

risque de COVID-19 graves afin d’assurer la continuité du service tout en les protégeant au maximum. La 

pertinence de ces mesures devra être évaluée au cas par cas en lien avec la médecine du travail de 

l’établissement en fonction de la gravité de la pathologie et de son évolutivité. Le cas échéant, les agents 

concernés peuvent également s’adresser à leur médecin selon les règles de droit commun. 

 

https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapports

